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"ELECT EUR" ET
" CANADA-REVUE "

Nous n'avons pas été les seuls à déplo-
rer q'u tic décision délinitive dans la cause
duti Cuada-Revue, n'ait pas fixé le degré
de protection que les journaux ruinés par
les inachinations cléricales peuvent atten-
die des tribunaux du pays.

Le Globe dans un article qui a fait sen-
salion, 1woclamne égaleinent que le dei'nier
mot n'est paîs dit et doit être dit sur ces
actes d'invr-aisemblable arbitraire.

" La grande charte dit que " personne ne sera
pris ou etmprisornné. ou maltraité de quelque fa.
çona que ce soit, si moins qu'il ne soit -condamné
par ses pairs ou la loi du pays." La suppression
d'ini journal par l'autorité ectlésiastique détruit
la proprii té d'un sujet britannique et le prive de
ses mnoyens de subsisîance sans qu'on lui démontre
q'ai a railli à au"une loi de l'Etat, sans forme de
procès, sans lui fuurnuir occasion de se faire en-
teire, sans espéranwe d'appel. Les per-onnes
qui rendent jugement ne sont pas ses pairs, mais
ses superi.urs spiritu-ls et sont supposés par la
plaiart de leurs ouailles avoir des pouvoirs
beau oup plus terribles que tout autre tribunal
Co'ir1

" Nous di.ons qu'ici encore les éxeques ont
violé l'es prit du pacte dont l'Eglise cainolique
tient se.s privilèges, que le traité n'a imaginé
l'existenc d tribunaux spirituels à côté des tri-
baniaux civils, ceux là u.,urpanat l'autori'é de
ceux-ci et privant les sij-ts britanniques de la
protection de la loi du pays.

La .suppression d'un journal, a dit M. lejuge
Archiball, dains la cause du Canada.Revue. est
U'ae expiropri;tion sais com pensat ion, ce qui est
illgal d'apiès la loi d'Anagloterre aussi bien que
d aints la loi du Canada. C'est priv..r un citoyen
de sa propriété par un aite administratif et sans
l'exeriae de la loi, et c'est violer une des garan-
ties coutiinutionnelles des plus sacrées qui limi-
tenit I-- pouvoir souiverin.

" L, principe de la liberté de la presse, quoi-
que noade-rne si on le compare au droit du sujet
brita'mirque à un procès équitable, est mainte-
nait Fri'ment incorporé dans les lois de la

and~--Bretrne et dit Canada.
"Citons, encore le juge Archibald : " Aujour-

d'hui, an Angleterre, toutes les restrictions con-
Cerant la publication des journaux ont été ba-

layées... la n'y a ni tribunal ni fonqtionnaire
qui ait le pauroir de suppriner, avec ou sans
raison. un journal queleotnque.

" Au canad4, nous avons consarré le môme
principe dans un c'ode dont I'autear l'lit miniltro
de la .justice ratholiq te : " Personne ne commet
u w offense en p.iblhaant des com.n *artaires rai-
sontables sur la coniluit - p .blique d'une persot-
ne qui s'ocenpe d'afftites pugl>lq tes. Personne.
n commet une offonse en pulbliant des arti.des
diffamatoires de bonne foi, dans le but d'sippor-
ter un remède à dos griefs pr.véb ou publics et
de redresser der torts de même tiature."

" La conduite actuelle dos évêques est une vie
lation manifebte de cette lui."

C'est cette violation dle la loi qu'il fal-
lait faire constater et punir dans le cas du
Canada- Revue.

Si les libéraux avaient eu le nez assez
long pour prévoir alors ce qui allait adve-
nir et avaient mené le procès jusqu'en An-
gleterre, l'Electeur serait encore de ce mon-
de et beaucoup moins d'encre aurait été
versée.

PLAIDEUR.

NOUVELLES REFORMES

ABOLITION bE LA bilE
II

Nous allons continuer l'étude de la dîme
que nous avons commencée dans le numî'.
ro précédent et élucider maintenant le
point suivant:

PAR QUI FUT INSTITUÉE LA DIME ?

La fiscalité ecclésiastique tronra en France
trouva un terrain favorable à son déreloppem.nt
Une lettre synodale du IIe concile de Tours (566
ou 567) exhorte à imiter Abraham à p.yer la di-
me. Cette exhortation ne prodnisit point tout
l'effet dé.-i é; car eun 585. le concile de Mâcon,
après avoir prescrit aux homrn.b et aux f.-mmnes,
d'apporter tous les dimani. hss lours oblations à
l'autel, afin d'effacer leurs p&-héý 't d'avoir part
aux mérites d'Abol (c <non IV,) ordonna, sous Pei-
ne d'excommunication, de donner la diie aur


